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_________________________________________________

Bonjour,

La présente fait suite à notre précédente correspondance datée du 7 octobre dernier, laquelle visait votre 
demande d’accès faite en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1) (la « Loi »), laquelle se libelle comme suit :

« En vertu de l’article 9 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, je désire obtenir copie du ou des document(s) suivant(s) :

L’entièreté du livrable constituant l’Étude sur la tarification incitative des matières résiduelles destinées 
à l’élimination, laquelle a été conçue par Stratzer dans le cadre d’un contrat conclu le 9 juin 2023 pour 
la somme de 65 885 $ (numéro de référence 1714427). »

À cet effet, vous trouverez en annexe le livrable de Stratzer concernant l’étude sur la tarification incitative 
des matières résiduelles destinées à l’élimination. Notez que certaines informations ont été caviardées en
vertu des articles 37 et 63.1 de la Loi, lesquels sont reproduits ci-après :

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis 
moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre 
organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions.

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa 
demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa 
compétence.

63.1. Un organisme public doit prendre les mesures de sécurité propres à assurer la protection des 
renseignements personnels collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la finalité de leur utilisation, de leur 
quantité, de leur répartition et de leur support.
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Espérant le tout conforme, recevez l’expression de nos salutations les plus respectueuses. 
 
 
La responsable de l’application de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels pour RECYC-QUÉBEC, 

 
Me Stéphanie Nadeau  
Directrice 
Secrétariat général et services juridiques 
 
/nl 
 
p.j. Étude sur la tarification incitative des matières résiduelles destinées à l’élimination du 13 juin 2024 
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CDT  Centre de tri 

CMM  Communauté métropolitaine de Montréal 

CSE  Conteneur semi-enfoui 
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Le Plan d’action 2019-2024 de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles pose une 
cible provinciale de réduction de l’élimination à 525 kg/habitant. En 2021, le Québec éliminait en 
moyenne 726 kg/habitant [1]. L’écart observé entre les objectifs de réduction des quantités de 
matières éliminées et celles réellement produites par les générateurs démontre l’importance de 
mettre en œuvre des mesures supplémentaires encourageant une meilleure séparation des matières 
et une réduction à la source. En effet, la proposition de mesures alternatives complémentaires 
pourrait permettre de détourner encore plus de matières de l’élimination. 

Parmi les options à considérer, on retrouve la tarification incitative (TI). Elle a fait ses preuves à 
l’international, notamment en Europe où elle est très répandue. Cette mesure, qui est aussi connue 
sous le nom de « Pay As You Throw » (PAYT), vise à instaurer une gestion des matières résiduelles 
(GMR) selon un modèle d’utilisateur-payeur. C’est-à-dire que les générateurs sont conscientisés à 
détourner plus de matières de l’élimination en devant contribuer financièrement à la gestion des 
matières produites en fonction de leur utilisation des services de collecte et d’élimination. Cette 
mesure d’écofiscalité a déjà été implantée dans certaines municipalités au Canada ainsi qu’au 
Québec. Toutefois, une documentation plus exhaustive des différents modèles d’application de la TI 
s’avère nécessaire afin de brosser un portrait plus juste de cette mesure de réduction à la source. 

Dans ce contexte, RECYC-QUÉBEC souhaite documenter la mise en œuvre de la TI au Canada et 
ailleurs dans le monde. L’objectif est de faire un état des lieux de la situation en matière d’application 
de cet instrument et d’analyser les conditions de mise en œuvre et de succès, afin d’identifier les 
exemples les plus pertinents et d’en tirer des recommandations pour une application plus large de 
cet instrument à l’échelle de la Province. 

La réalisation de cette étude est effectuée à travers différents volets : 

 Volet 1 – Les approches de tarification incitative des matières résiduelles destinées à 
l’élimination 

 Volet 2 – Étude de cas de tarification incitative au Québec et ailleurs 
 Volet 3 – Technologies existantes pour l’opérationnalisation de la tarification incitative et 

technologies émergentes 
 Volet 4 – Défis et opportunités pour opérationnaliser la tarification incitative au Québec 

Le volet 1 comporte une revue de littérature identifiant et décrivant de façon synthétique, les 
différentes approches de tarification incitative des matières résiduelles éliminées mises en œuvre par 
des organismes municipaux en Amérique du Nord, Europe, Asie ou ailleurs et applicables aux 
matières résiduelles des secteurs résidentiels, des industries, commerces et institutions (ICI) et de la 
construction, rénovation et démolition (CRD). Près d’une quarantaine de sources d’information 
(rapports, projets, pages web, articles) ont été considérées et analysées, donnant lieu à l’identification 
de 88 cas de tarification incitative au Québec et à l’international. Ces cas ont été décrits 
sommairement afin d’en dégager les principales caractéristiques. Sur base de cette revue de 
littérature, les grandes approches de tarification incitative des matières résiduelles éliminées 
applicables au Québec ont été décrites et présentées sous forme de fiches de synthèse : 

 Tarification au volume 
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 Tarification à la fréquence 
 Tarification au poids 
 Tarification combinant plusieurs approches 
 Autres types d’approches (KAYT, RAYT) 

Le volet 2 consiste en la production de fiches de cas municipaux représentatifs des approches 
décrites dans le volet 1. Ces fiches de cas documentent les informations relatives au territoire sur 
lequel le cas est mis en œuvre, y compris le contexte d’application, le type de tarification mis en œuvre 
(y compris sous forme de combinaison de plusieurs approches de tarification incitative le cas 
échéant), les étapes d’implantation de la planification à la mise en œuvre, les coûts de développement 
et de mise en œuvre, les équipements requis, les mesures d’accompagnement et de communication, 
ainsi que les principaux résultats, contraintes et facteurs de succès. Un portait de la tarification 
incitative au Québec (étendue, types de TI, etc.) est situé à l’annexe D. 

Le volet 3 de l’étude sur la tarification incitative (TI) des matières résiduelles destinées à l’élimination 
porte sur les technologies nécessaires à l’opérationnalisation de la TI. L’objectif de ce volet 3 est d’offrir 
un aperçu des technologies existantes et à venir et de présenter leur potentiel pour 
l’opérationnalisation de la TI au Québec. En s’appuyant sur les études de cas d’application de la TI 
réalisées dans le Volet 2 de l’étude, plusieurs équipements et logiciels utilisés de manière courante ou 
innovante ont été identifiés.  

Les technologies bien établies au Québec ou à l’international ont été regroupées en 5 catégories sur 
lesquelles portent les fiches descriptives de la section 2. Les catégories établies avec RECYC-QUÉBEC 
portent sur : 

 Les équipements utilisés par le collecteur; 
 Les équipements d’apport volontaire; 
 La vente en ligne de sacs ou étiquettes standardisés pour les surplus d’ordures; 
 Les outils de communication; 
 Les logiciels de gestion des données. 

Ces regroupements tiennent compte des interactions entre les différents équipements et les logiciels 
répertoriés. Ils visent à effectuer une synthèse des options disponibles pour opérationnaliser un 
système de TI.  

Les coûts d’achat, d’installation et/ou de suivi sont présentés pour chaque catégorie de technologies. 
Ils sont tirés des recherches effectuées et des entrevues réalisées dans le Volet 2 et auprès des 
fournisseurs.  Pour simplifier la lecture des fiches, les coûts supérieurs à 1 000 $ ont été arrondis à la 
centaine près. Certains coûts sont aussi présentés sous forme d’intervalles afin de mieux représenter 
les variations potentielles (taille du système, accessoires ou compléments compris dans la technologie 
fournie, etc.). Des ajustements ont été effectués pour tenir compte de l’inflation et des conversions de 
devises lorsque nécessaire.  

La capacité de déploiement des technologies présentées dans les cinq fiches est évaluée plus en 
détail à la section 3, en tenant compte de la disponibilité des équipements ou des logiciels étudiés et 
de la présence des conditions nécessaires à leur mise en place au Québec. Ces évaluations sont basées 
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sur les recherches effectuées au Volet 1, sur les études de cas réalisées au Volet 2 et sur les nouvelles 
recherches et entrevues complémentaires exécutées durant le Volet 3. 

Les technologies émergentes identifiées dans les trois volets de l’étude sur la tarification incitative des 
matières destinées à l’élimination sont présentées à la section 4. Il s’agit de technologies peu 
répandues, appliquées uniquement à titre de projet pilote ou en développement. Certains cas de 
technologies utilisées dans d’autres applications au Québec, mais qui pourraient être intéressantes 
dans le cadre d’un système de TI, y sont aussi inclues.  

Le volet 4 présente une analyse des informations regroupées dans les volets 1 à 3. Il a pour objectif de 
synthétiser les éléments qui peuvent servir à la prise de décisions des organismes municipaux. Le 
volet 4 est divisé en cinq parties. La première énonce les conditions préalables à respecter ou mettre 
en place avant d’entamer la planification d’un système de TI. Les défis liés à l’implantation des 
systèmes de TI y sont ensuite expliqués, puis les opportunités liées à la TI sont présentées en deux 
temps : les opportunités apportées par la TI et les opportunités pour l’implantation de la TI. Les 
considérations pour opérationnaliser la TI et des recommandations pour les organisations publiques 
concluent ce volet. 
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L’approche générale suivie pour ce projet est basée sur des recherches documentaires, des 
discussions avec des parties prenantes et des démarches internes. Les recherches ont été effectuées 
en consultant des études de cas, des articles scientifiques, des rapports d’organismes publics et des 
sites web et brochures de fournisseurs. Des parties prenantes ont été contactées pour réaliser les 
fiches d’études de cas (organismes municipaux), les fiches de technologies (municipalités, collecteurs 
et fournisseurs). Des démarches internes dont un brainstorm et des échanges réguliers avec RECYC-
QUEBEC complètent l’approche méthodologique avec une validation des développements et un 
partage d’expertise. 

 

Une revue de la littérature s’est avérée essentielle afin de documenter en quoi consiste la TI ainsi que 
les différentes approches mises en application. Au total, 37 documents de référence qui se présentent 
sous différentes formes ont été consultés : 

 Page web; 
 Article de revue; 
 Article de quotidien; 
 Rapport; 
 Essai; 
 Guide; 
 Note technique; 
 Fiche technique; 
 Étude de cas; 
 Bonne pratique; 
 Présentation; 
 Compte-rendu d’entrevue 

L’Annexe I, qui constitue par le fait même la liste des références de la présente note technique, détaille 
les différents documents consultés pour cette revue de littérature, notamment en présentant : 

 Le titre de l’ouvrage; 
 L’auteur; 
 L’année de référence; 
 L’hyperlien; 
 Les exemples de cas municipaux mentionnés; 
 Les approches décrites; 
 Les enjeux rencontrés.  

Afin de détailler davantage les cinq approches, une fiche synthèse a été rédigée pour chacune d’elles. 
Ces fiches d’approches, qui sont présentées à l’Annexe III, comprennent notamment : 

 Description de l’approche; 
 Résumé de sa mise en application documentée dans les exemples de TI relevés; 
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o Présélection de cas à étudier et validation par RECYC-QUÉBEC de 8 cas devant faire 
l’objet de fiches de cas. Un nombre plus élevé de cas que l’objectif prévu a été soumis 
à RECYC-QUÉBEC afin de permettre un choix en fonction de la diversité des approches 
couvertes et de leurs combinaisons possibles, ainsi que de la proximité des contextes 
favorisant une potentielle adaptation et réplication. 

o Établissement de la liste des entrevues et définition de la méthodologie pour les 
entrevues et recherche de contacts, y compris une grille et un questionnaire 
d’entrevue, et traduction de cette grille d’entrevue en anglais. 

o Recherches préparatoires aux entrevues pour acquérir des informations concernant le 
contexte local des différents cas étudiés, y inclus la description du territoire, les activités 
de GMR en place (type et fréquence de collecte, autres services en GMR offerts sur le 
territoire, etc.) et les informations préliminaires relatives au cas de tarification incitative 
étudié. 

o Entrevues ciblées, en français et en anglais, auprès des contacts identifiés1.  
o Rédaction de 8 fiches de cas, y compris montage d’une fiche type et validation de celle-

ci par RECYC-QUÉBEC. Un système de marqueur couleur avec des pastilles permet 
d’identifier en début de fiche le secteur visé par la TI : Résidentiel, ICI ou CRD. 

 Réalisation du portrait sommaire d’application de la TI au Québec : 
o Collecte d’informations pour la réalisation du portrait sommaire, notamment par 

création d’un sondage aux organismes municipaux diffusé notamment via la lettre 
d’information de RECYC-QUÉBEC « PGMR en Action ». 

o Liste des cas répertoriées dans le volet 1 et les recherches subséquentes. 
o Recherches dans 90 PGMR en vigueur afin d’identifier les MRC dans lesquelles une 

approche de tarification incitative est en place ou considérée, et appels de plusieurs 
MRC sur le territoire de la CMM afin d’affiner les recherches dans cette zone 
géographique. 

o Analyse des résultats de la collecte d’information pour le portrait. 

 

Les fiches technologiques réalisées offrent un aperçu des caractéristiques de chaque catégorie 
d’équipements ou d’outils informatiques répertoriée dans les volets précédents. Il est possible 
d’implanter un système de TI sans recourir à ces technologies, mais celles-ci ont le potentiel de faciliter 
le travail des administrations municipales et d’augmenter la performance du système. Chacune des 
cinq fiches présente les éléments suivants:  

 Secteurs visés (Résidentiel, ICI, CRD); 

 
1 Dans le cas de la Régie intermunicipale de traitement des matières résiduelles de la Gaspésie (RITMRG), il a été 
impossible de rencontrer la personne en charge du dossier. La fiche de cas correspondante a été rédigée à partir 
d’informations internes à Stratzer et de documentation disponible en ligne. Malgré plusieurs relances auprès de 
la RITMRG, le contenu de la fiche n’a pu être validé par la personne en charge du dossier. 
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 Densités de population optimales, selon une gradation de faible à élevée2; 
 Approche de TI applicable (Volume, Fréquence, Poids, Combinée, RAYT/KAYT); 
 Illustration de la technologie; 
 Courte description du fonctionnement et du déploiement; 
 Coûts à considérer (coûts uniques et récurrents); 
 Formations et ISÉ nécessaires à l’utilisation de la technologie; 
 Contenants compatibles (sacs, étiquettes, bacs, conteneurs, CSE); 
 Exemples de cas d’application selon les cas municipaux retenus au Volet 2; 
 Limites à considérer (avec causes, effets, solutions potentielles); 
 Durée de vie; 
 Entretien; 
 Fournisseurs; 
 Facteurs de succès pour le fonctionnement optimal des technologies 

Les informations présentées dans les fiches ont été obtenues en effectuant des recherches 
documentaires (sites web des fournisseurs québécois, canadiens et internationaux, brochures de 
produits, rapports, etc.) et des entrevues auprès des fournisseurs et utilisateurs (collecteurs, 
municipalités) des technologies visées.  

 

Le volet 4 s’est appuyé sur les informations obtenues durant les volets précédents et sur des 
rencontres avec les parties prenantes pour faire ressortir les conditions préalables à la TI, les défis et 
opportunités liés à l’opérationnalisation de la TI et des recommandations pour les organismes publics. 
Le volet a débuté avec une rencontre de brainstorm interne (24/01/2024) réunissant les experts de 
Stratzer qui ont discuté des implications de la TI en considérant notamment : 

 La place de la TI au Québec; 
 Les éléments à prendre en compte lors de prises de décisions liées à l’implantation d’un 

système de TI; 
 Les difficultés potentielles liées à chaque clientèle visée; 
 Les avantages et les inconvénients des technologies d’opérationnalisation de la TI. 

Ensuite, des parties prenantes du secteur (CETEQ, EnviroConnexions, EBI) ont été consultées 
(13/03/2024) afin de discuter des enjeux vécus par les collecteurs, notamment : 

 La rentabilisation des équipements; 
 Les données de collecte disponibles; 
 Le suivi par les municipalités des équipements de collecte sur les territoires; 

 
2 Les cases sont colorées du plus clair au plus foncé, et correspondent à des niveaux de densité de population 
s’échelonnant de très faible à très élevé. Les niveaux de densité pour lesquels la technologie est adaptée sont 
laissées en couleur, tandis que les niveaux de densité pour lesquels la technologie n’est pas adaptée sont affichés 
en gris. 
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 Les cas de TI connus (retour d’expérience). 

Une réunion de travail avec RECYC-QUEBEC a eu lieu de lendemain (14/03/2024) afin de discuter des 
constats préliminaires et du contenu du présent rapport. 
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L’ensemble des exemples de TI étudiés et documentés dans les documents de référence de la revue 
de littérature peuvent être regroupés selon les catégories d’approches suivantes : 

 TI selon le volume; 
 TI selon la fréquence; 
 TI selon le poids; 
 TI selon une approche combinée; 
 TI avec d’autres approches. 

Les sous-sections suivantes permettent de décrire respectivement chaque catégorie d’approche. 
Également, l’Annexe II présente la grille de regroupement des approches de TI, qui classe chaque 
exemple documenté dans la littérature selon sa catégorie d’approche respective. 

 

La TI selon le volume s’inscrit dans une approche de pollueur-payeur, ou de PAYT. Elle permet la mise 
en place d’un système où les générateurs payent les frais de GMR en fonction du volume de matières 
générées. Cette approche base la tarification sur le nombre de sacs standardisés et d’étiquettes ou le 
format de bacs roulants ou de conteneurs utilisés. Elle ne prend pas en considération le taux de 
remplissage du contenant servant à la collecte des matières résiduelles. 

Plus spécifiquement, cette approche est généralement composée des tarifs suivants : 

 Part fixe : portion des frais de GMR qui sont minimalement payés par les générateurs et qui 
inclut un certain volume de base de matières résiduelles pouvant être collectées sans frais 
supplémentaires; 

 Part variable : portion des frais de GMR qui sont à la charge des usagers qui génèrent un 
volume excédant le volume de base inclus dans la part fixe. 

 

La TI selon la fréquence s’inscrit dans une approche de pollueur-payeur, ou de PAYT. Cette approche 
permet la mise en place d’un système de tarification où les générateurs payent les frais de GMR en 
fonction de la fréquence de collecte de leurs matières résiduelles. Cette approche se compte 
habituellement en nombre de levées d’un bac roulant, d’un sac standardisé ou d’un conteneur.  

Elle peut impliquer l’utilisation de la technologie de radio-identification, aussi connue sous le nom de 
« Radio Frequency Identification » (RFID). Cette technologie prend habituellement la forme de puces 
apposées sur les bacs de collecte ainsi que d’un transpondeur sur le camion de collecte afin de 
permettre la comptabilisation du nombre de levées pour chaque bac identifié avec un numéro 
unique. En effet, la majorité des exemples documentés ayant recours à la TI selon la fréquence 
utilisent cette technologie. Néanmoins, l’implantation de cette approche sans technologie est 
possible avec la mise en place de différentes fréquences de collecte prédéterminées. 
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De façon similaire à la TI selon le volume, la TI selon la fréquence est habituellement composée des 
tarifs suivants : 

 Part fixe : portion des frais de GMR qui sont minimalement payés par les générateurs et qui 
inclut une certaine fréquence de collecte des matières résiduelles, ou un nombre minimal de 
levées, qui sont offerts sans frais supplémentaires; 

 Part variable : portion des frais de GMR qui sont à la charge des usagers qui génèrent une 
quantité de matières résiduelles qui nécessite d’être collectée à une fréquence plus élevée que 
la fréquence de base inclue dans la part fixe des frais. 

 

La TI selon le poids s’inscrit dans une approche de pollueur-payeur, ou de PAYT. Elle permet la mise 
en place d’un système de tarification où les générateurs payent les frais de GMR en fonction du poids 
des matières générées.  

Pour le volet résidentiel, cette approche nécessite l’utilisation de technologies permettant de peser 
les matières lors de la collecte à chaque unité d’occupation. De ce fait, l’utilisation de balances 
embarquées sur les camions de collecte, de transpondeurs ainsi que de puces RFID sur les bacs et 
conteneurs permet la prise de données et une facturation selon la quantité réelle de matières mises 
en bordure de rue pour chaque bac identifié d’un numéro unique. Pour les industries, les commerces 
et institutions (ICI), cette approche de tarification se fait dans des installations de GMR qui ont des 
balances en place afin de peser les matières qui sont collectées (ex. écocentre, conteneurs enfouis ou 
semi-enfouis, etc.). 

Contrairement aux approches de TI par volume et par fréquence, il est plus habituel de voir une TI 
selon le poids qui est modulée de la façon suivante : 

 Selon le niveau de tri des matières (ex. le tarif exigé en écocentre pour les résidus de 
construction, rénovation et démolition (CRD) mixtes non triés peut différer de celui plus 
avantageux pour les résidus de CRD triés par catégorie de matière afin d’encourager les ICI 
aux bonnes pratiques de tri); 

 Selon un excédent à un poids de base. 

 

Bien que cette catégorie d’approche corresponde à une combinaison d’au moins deux des approches 
de TI présentées précédemment (par volume, fréquence de collecte et/ou poids des matières 
collectées), ce regroupement aborde des particularités qui lui sont propres. En effet, des synergies 
peuvent être créées lors de la combinaison des approches de TI. 

Parmi les exemples relevés dans la revue de littérature, les combinaisons suivantes sont celles qui ont 
été les plus fréquemment observées et documentées : 

 Volume et fréquence; 
 Poids et fréquence; 
 Volume, fréquence et Poids; 
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 Toute combinaison d’approches susmentionnée et celle de connaissance incitative (KAYT); 
 Toute combinaison d’approches susmentionnée et celle de récompense incitative (RAYT). 

 

D’autres approches liées à la TI ont été documentées dans la littérature. Bien qu’elles ne s’inscrivent 
pas directement dans une approche de pollueur-payeur à proprement parler, elles tendent à s’en 
approcher, soit par le partage d’informations ou par la distribution de récompenses en fonction des 
quantités de matières résiduelles générées. Ces approches sont les suivantes : 

 Connaissance incitative (traduction libre du principe de « Know As You Throw » (KAYT)) : de 
l’information est transmise aux générateurs en fonction des quantités de matières résiduelles 
éliminées. Cette mesure peut être présentée sous plusieurs formes, dont notamment : 

o Information sur la quantité de matières résiduelles générées; 
o Information sur les coûts liés à la gestion des matières résiduelles (réels ou en 

simulation); 
o Indicateur de performance en comparaison aux autres générateurs; 
o Impact environnemental généré; 
o Conseils de diversion des matières ou de réduction à la source.  

 Récompense incitative (traduction libre du principe de « Reward As You Throw » (RAYT)) : un 
crédit ou une récompense est offert aux générateurs en fonction des matières qui sont triées 
correctement et, par conséquent, détournées de l’élimination. Cette mesure s’opère lorsque 
les matières triées sont collectées ou rapportées dans un lieu permettant leur recyclage ou 
leur valorisation, ou lorsque les générateurs diminuent la quantité de matières résiduelles 
ultimes collectées. 

 

Le choix d’une approche de TI est un jalon important dans la planification d’un système de tarification 
incitative. Plusieurs considérations territoriales, financières et logistiques doivent être intégrées dans 
la prise de décision des organismes municipaux. Le Tableau 2 présente une synthèse des 
caractéristiques des chaque approche. 
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Les prochaines sections présentes les fiches de cas produites. Voici les cas retenus pour cette partie 
du Volet 2, ainsi que les personnes contactées pour la tenue des entrevues et la date de ces entrevues : 

 Gand, Belgique 
o  

 Gatineau 
o  

 Lorraine 
o  

 Midden-Waasland, Belgique 
o  

 Portland, États-Unis 
o  

 Régie intermunicipale de traitement des matières résiduelles de la Gaspésie (RITMRG) 
o  

 Rivière-du-Loup 
o  

 Vaudreuil-Dorion 
o  

Le portrait de la TI au Québec qui a été réalisé dans le cadre de ce volet se trouve dans l’Annexe D. On 
y retrouve une liste des cas de TI répertoriés au Québec ainsi qu’une analyse des cas de TI prévus et 
actuels par MRC selon le secteur de génération visé. 

  

 
3 Plusieurs tentatives d’obtenir une entrevue avec Mme Drapeau ont été réalisées, sans pouvoir obtenir les 
informations ou confirmations demandées. La fiche est construite avec la documentation disponible et 
l’expertise interne de Stratzer sur ce cas de TI. 
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Enjeux de fabrication et de distribution des 
sacs standardisés 

 Envisager l’utilisation d’étiquettes au lieu des 
sacs pour les surplus de déchets 

 

  

  

 Réduction de l’élimination de 50 kg/habitant 
entre la moyenne avant TI de 2012-2017 (214 
kg/habitant) et après TI de 2019-2022 (164 
kg/habitant) 

 Économie considérable sur le contrat de 
collecte grâce à la diminution de la fréquence 
de collecte (1x/semaine dans les immeubles à 
logements avant 2018 et 1x/2 semaines ensuite) 

 Le système de TI est très apprécié des citoyens 
et est considéré comme une source de fierté 

  Appui du conseil municipal pour la mise en 
œuvre des politiques environnementales 

 Collaboration et capacité d’adaptation des 
citoyens 

 Déploiement graduel du système pour 
permettre d’apporter les ajustements 
nécessaires (ex : ajout de la fréquence de 
collecte dans la tarification en 2024) 
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 Diminution des quantités éliminées moyennes 

de 163 kg/hab à 99 kg/hab entre 2019 et 2022 
(-39 %); 

 En 2022, seulement 38 % des matières 
collectées en porte-à-porte sont des déchets 
(contre 61% en 2019);  

 Augmentation des contenants de métal et 
plastique récupérés de 13 kg/hab à 26 kg/hab en 
trois ans;  

 Augmentation des MO récupérées de 31 kg/hab 
à 59 kg/hab en trois ans; 

 Peu de dépôts sauvages observés depuis 
l’implantation de la TI ou lorsque le service de 
collecte est interrompu en raison du non-
paiement.   

  Consacrer 80 % des ressources à la planification; 
 Déployer le plan et le maintenir malgré les 

résistances; 
 Adhésion de la population au tri à la source 

selon l’échelle de Landsink (équivalent du 3RV) 
et au principe du pollueur-payeur 
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Les technologies d’opérationnalisation de la TI bien établies au Québec ou à l’international ont été 
identifiées à travers les recherches et entrevues effectuées par Stratzer. Elles ont été regroupées en 
cinq catégories sur lesquelles portent des fiches descriptives détaillées : 

 Les équipements utilisés par le collecteur; 
 Les équipements permettant un contrôle d’accès des points d’apport volontaire; 
 Les plateformes de vente en ligne de sacs ou étiquettes standardisés pour les surplus 

d’ordures; 
 Les outils de communication; 
 Les logiciels d’acquisition et de traitement des données. 

Ces regroupements tiennent compte des interactions entre les différents équipements et les logiciels 
répertoriés. Ils visent à effectuer une synthèse des options disponibles pour opérationnaliser un 
système de TI visant le secteur résidentiel et ICI.  

Le secteur des CRD n’est pas inclus dans les secteurs visés par les regroupements technologiques, car 
il s’agit principalement d’appareils et logiciels utilisés pour les collectes porte à porte en bacs ou en 
conteneurs à chargement avant et arrière. Des applications de ces technologies (ex : logiciels) dans le 
secteur des CRD pourraient être explorées, mais ne sont pas inclues dans les technologies existantes. 

Le Tableau 3 présente les caractéristiques de chaque regroupement. Les fiches détaillées portant sur 
ces technologies sont disponibles à l’Annexe E. 
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Les logiciels de gestion des données utilisant la technologie RFID ont vu une progression importante 
dans le reste du Canada au courant des dernières années. Leur utilisation au Québec reste moins 
uniforme, mais attire l’attention de plusieurs municipalités. Les intervenants interrogés ont des points 
de vue divergents concernant l’avenir des logiciels de traitement des données fonctionnant avec des 
puces RFID. Certains croient que ces technologies sont en voie de devenir la nouvelle norme, tandis 
que d’autres entrevoient un déclin de l’utilisation des puces RFID et des logiciels d’acquisition des 
données qui y sont liés en raison du coût, de la complexité et du temps nécessaire à la gestion de ces 
technologies. Le potentiel de ces logiciels en termes de connaissance du territoire porte à croire qu’ils 
continueront à gagner en popularité malgré les enjeux soulevés. 

Les logiciels d’inventaire et de suivi des collectes font l’objet de moins de critiques de la part des 
intervenants. Leur utilisation, bien que moins indispensable que celle des logiciels d’acquisition de 
données, est plus polyvalente. En effet, les logiciels d’inventaire et de suivi des collectes sont aussi 
pertinents dans le cadre des systèmes de TI selon le volume que dans les systèmes basés sur la 
fréquence de collecte ou le poids.  

 

La tarification incitative semble en voie de prendre plus d’ampleur au Québec. Pour les Villes, régies 
et MRC qui envisagent d’implanter un système de TI, les technologies existantes servant à la 
tarification au volume et à la fréquence de collecte ont l’avantage d’être de plus en plus documentées. 
Plusieurs technologies sont utilisées au Québec, au Canada et à l’international pour 
l’opérationnalisation des systèmes de TI. Elles servent autant à l’application de la tarification qu’à la 
collecte de données sur la performance des secteurs visés :  

 Équipement d’apport volontaire : Conteneurs ou CSE avec système de contrôle d’accès 
permettant aux usagers de déposer leurs matières en utilisant une carte d’accès;  

 Équipement utilisé par le collecteur : Équipement d’acquisition de données embarqué sur le 
camion de collecte;  

 Logiciels d’acquisition et de traitement des données : Logiciels permettant de compiler, 
d’analyser et de présenter les données prises par les équipements embarqués;  

 Vente en ligne de sacs standardisés et d’étiquettes : Plateformes de vente en ligne permettant 
d’effectuer des transactions et de générer des bons de commande;  

 Outils de communication : Applications mobiles ou portails citoyens permettant à 
l’organisation municipale de transmettre et recevoir de l’information personnalisée en lien 
avec la GMR des usagers.  

La TI des résidus de CRD n’utilise pas les technologies présentées étant donné que les matières sont 
généralement déposées dans des sites d’apport volontaire où l’accès est contrôlé par des employés.  
Dans la planification d’un système de TI visant le secteur résidentiel ou ICI et utilisant la fréquence de 
collecte et/ou le poids comme base de tarification, il est habituellement nécessaire d’utiliser au moins 
des technologies pour l’apport volontaire ou pour la collecte porte-à-porte, en plus des logiciels de 
traitement des données. Les outils de communication peuvent être utiles dans tous les types de 
systèmes de TI.   
Cette connaissance des caractéristiques et des limites des solutions existantes pourrait entraîner un 
intérêt envers des technologies émergentes. Des équipements testés en Europe ou suggérant une 
nouvelle application à des technologies existantes sont ressortis parmi la documentation consultée. 
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Un aperçu des technologies identifiées et de leur potentiel d’opérationnalisation de la TI au Québec 
est disponible à l’Annexe F 
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GMR du territoire sera dans tous les cas compromise et l’acceptabilité sociale d’un système de TI serait 
rendue quasiment impossible. 

La règlementation municipale, notamment l’obligation de participer aux trois voies de collectes 
et/ou de trier, est également une condition préalable primordiale, car elle permet de mettre les bases 
d’une GMR efficace où les responsabilités de chaque partie prenante sont bien établies. Elle fait aussi 
partie des conditions préalables les plus accessibles pour les organisations municipales. Il est toutefois 
important que les règlements adoptés soient effectivement appliqués afin d’obtenir des résultats et 
d’habituer les citoyens et ICI à ce que l’administration municipale soit proactive en matière de GMR. 

L’adoption d’objectifs précis en matière de performance GMR, notamment des objectifs quantitatifs, 
comme des cibles de récupération pour chaque matière (bois, agrégats, etc.), est nécessaire pour 
donner le cap à suivre par toutes les parties prenantes du territoire. Le suivi de la réalisation des 
objectifs permettra en outre de mesurer les progrès réalisés avant et après l’implantation d’un 
système de TI. Les municipalités ayant déjà une connaissance de leur performance territoriale et des 
secteurs où des améliorations pourraient être apportées pourront plus facilement évaluer la 
pertinence d’un système de TI et le justifier le cas échéant. L’atteinte des objectifs de GMR constitue 
également un élément de motivation au niveau politique et citoyen à ne pas négliger. 

L’accompagnement des usagers, principalement des ICI souhaitant améliorer la gestion de leurs 
matières résiduelles, offre l’opportunité d’établir une collaboration avec les parties prenantes afin de 
mieux comprendre leurs enjeux, d’adapter les mesures à leurs spécificités et de les motiver à prendre 
part aux mesures adoptées. Il permet aussi d’orienter les efforts des usagers et de suivre leur progrès. 
L’approche de la connaissance incitative (KAYT) peut être utilisée à petite échelle avant l’implantation 
d’un système de TI pour sensibiliser les usagers accompagnés. 

Les communications municipales en matière de GMR doivent être claires, engageantes et constantes 
avant même l’annonce de l’arrivée d’un système de TI. Une municipalité où les usagers sont informés 
et habitués à consulter les canaux de communication de la Ville auront plus de facilité à rejoindre et 
s’allier les citoyens et ICI du territoire. L’utilisation d’outils technologiques comme un portail citoyen 
donnent aux villes des options plus directes pour informer et consulter leurs usagers. 

Les mesures d’équité visent à adapter les services de GMR et les responsabilités des usagers en 
fonction des caractéristiques socio-économiques de certaines catégories de population, afin d’éviter 
un impact disproportionné de la TI sur celles-ci. Les éventuelles mesures d’équité liées à la TI elle-
même doivent d’ailleurs être prévues en amont et en collaboration avec les parties prenantes afin de 
s’assurer leur application et leur adéquation avec les besoins des usagers concernés. 

L’homogénéité des unités d’occupation du territoire et des caractéristiques démographiques 
pourrait être catégorisée comme un facteur de succès des systèmes de TI, car elle simplifie la 
recherche de solutions et leur application. Elle représente aussi une condition préalable dans le sens 
où tous les cas de TI étudiés ont été implantés sur des territoires où les types d’UO desservis 
permettaient d’utiliser une même solution de TI. Au Québec, les UO comme les multilogements 
desservis en conteneurs sont habituellement exclus de la TI, mais cela ne signifie pas pour autant qu’il 
n’existe pas de solutions adaptées. Des territoires où se retrouvent plusieurs types d’UO différents 
pourraient implanter la TI, mais il appartient alors aux organisations municipales concernées de se 
doter de plusieurs approches complémentaires afin de s’adapter à la diversité des UO.  
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Les secteurs très denses demandent des solutions de TI adaptées étant donné que les collectes en 
bacs ou en sacs standardisés/avec étiquettes y sont impossibles par manque d’espace de stockage. 
Les immeubles desservis par conteneurs (avec ou sans chutes à déchets) ne permettent pas 
l’identification de l’usager par son contenant de collecte. L’utilisation de solutions technologiques 
d’apport volontaire avec carte à puce peut être envisagée. Cette méthode est utilisée couramment 
en Europe, mais aucun système de TI de ce type n’est connu au Québec. Le potentiel est grand, mais 
nécessitera des adaptations et des investissements en ISÉ importants. 

Les investissements de départ pour l’implantation d’un système de TI sont toujours élevés, bien qu’ils 
varient selon l’approche, les technologies choisies et les mesures préalables déjà en place dans une 
municipalité. Il est important que les organisations municipales soient conscientes que l’implantation 
d’un système de TI demande de dégager des budgets pour la réalisation d’études, l’achat de matériel 
et de licences, l’octroi de contrats de services (nouveaux ou optimisés), la réalisation de campagnes 
d’ISÉ et la planification et concertation internes. Ces investissements monétaires sont accompagnés 
minimalement d’investissements en temps des employés du département des Services 
environnementaux, des Finances et des Communications. 

L’intégration de mesures d’équité dans la grille tarifaire et le fonctionnement général du système de 
TI est primordiale à l’acceptabilité sociale et l’efficacité de la TI. Ces mesures permettent notamment 
d’éviter une tarification injuste des usagers à revenu modique, des citoyens qui génèrent plus de 
déchets en raison d’une condition de santé ou qui ont une mobilité réduite compliquant leurs 
déplacements vers les lieux d’apport volontaire habituels. Elles peuvent toutefois apporter des défis 
au niveau de la conformité au cadre légal, car elles impliquent un traitement différent de catégories 
spécifiques de citoyens. Il est recommandé d’obtenir des conseils légaux au besoin pour s’assurer que 
les mesures d’équité choisies s’inscrivent correctement dans le cadre réglementaire et légal existants. 
Les mesures récompensant les comportements vertueux (RAYT) peuvent constituer des solutions 
intéressantes. 

Le temps nécessaire au suivi des données collectées dans le cadre d’un système de TI peut 
représenter une charge importante pour les équipes municipales, particulièrement lorsque des puces 
RFID sont utilisées. L’utilisation de logiciels de collecte et traitement des données permet une 
automatisation de la plupart des opérations à effectuer pour appliquer la tarification aux usagers. 
Certaines manipulations comme la saisie des données d’inventaire des contenants à jour et la 
correction des erreurs de lecture des puces RFID doivent être faites manuellement et en continu. Le 
temps à prévoir varie selon le nombre de contenants collectés, la qualité de l’installation des puces 
RFID et l’assiduité dans l’entretien et la maintenance des équipements de lecture. Plusieurs heures 
par semaine peuvent être nécessaires pour corriger les erreurs de lecture. En cas de manque de 
temps pour effectuer un suivi adéquat, des pertes de revenus de taxation sont à prévoir. 

L’intégration des systèmes de TI et de taxation municipale peuvent demander certains ajustements. 
Il est important de prévoir l’acquisition des logiciels et modules permettant d’automatiser 
l’application de la tarification et de s’assurer que le tout soit compatible avec les logiciels déjà utilisés 
par la municipalité, le cas échéant. Les employés municipaux concernés devront aussi recevoir une 
formation pour l’utilisation des logiciels. Cette intégration des systèmes peut être testée dans une 
phase de projet pilote ou d’année à blanc afin d’éviter les pertes de temps et de revenus et d’apporter 
les correctifs nécessaires sans impacter les usagers. 
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Les équipements défectueux sont un des principaux défis à liés à l’utilisation des technologies 
d’opérationnalisation de la TI. En effet, plus les technologies utilisées sont complexes et comportent 
beaucoup d’éléments, plus elles sont vulnérables aux bris ou défauts d’utilisation. Les puces RFID 
rétro-installées doivent notamment être installées au bon endroit sur des bacs propres et secs, ce qui 
n’est pas toujours le cas en pratique. Cela peut entraîner le décollement d’un grand nombre de puces 
avant la fin de leur durée de vie prévue et cause des pertes de données de collecte, de revenus de 
taxation, de temps et des coûts supplémentaires pour le remplacement des puces. Les équipements 
de bord, les balances embarquées et les équipements de lecture peuvent faire défaut et nécessiter 
des réparations. Si aucun équipement ou camion de remplacement n’est disponible, la saisie des 
données de collecte peut être impactée. Pour cette raison, il est nécessaire de choisir soigneusement 
les équipements technologiques qui apportent une plus-value au système de TI envisagé et de les 
entretenir et les utiliser adéquatement pour prolonger leur durée de vie et limiter les interruptions de 
service. 

Le manque de participation des usagers peut représenter un défi important et apporte 
fréquemment des inquiétudes aux organismes municipaux avant l’implantation de la TI. L’absence 
d’acceptabilité sociale et même la peur des dépôts sauvages sont des freins à l’implantation de la TI, 
car ils risquent de causer un mécontentement dans la population et même un refus de participer au 
système. Bien qu’une augmentation des dépôts sauvages ait parfois été observée au tout début de 
l’implantation des systèmes de TI, ce problème a tendance à se résorber avec le temps sans 
intervention de la part des municipalités dans les cas québécois étudiés. Un cas européen (Gand) a 
mis en place des caméras et distribué des amendes aux usagers récalcitrants. L’acceptabilité sociale 
est l’aspect le plus important à considérer pour obtenir une bonne participation. Pour ce faire, 
l’efficacité des communications et la clarté des messages transmis sont primordiales, de même qu’un 
accompagnement (personnalisé si possible), des audiences visées, notamment les ICI. Les organismes 
municipaux souhaitant implanter la TI devraient donc créer un plan de communication où les 
informations à transmettre et la manière de les présenter sont détaillées. 

La propriété des contenants de collecte pause un problème dans certains organismes municipaux 
où les citoyens, et surtout les ICI, doivent se procurer leurs propres bacs roulants ou conteneurs. Dans 
un cas semblable, l’organisation municipale doit obtenir l’autorisation des propriétaires pour la rétro-
installation des puces, par exemple. Cela complique grandement l’utilisation de la technologie RFID 
sur ces territoires. Dans les cas où plusieurs formats de contenants appartenant aux usagers sont 
acceptés, l’inventaire risque de nécessiter des mises à jour plus fréquentes en raison des 
changements de contenants qui pourraient être faits sans aviser la Ville. 

La présence d’un monopole sur les logiciels d’acquisition et de traitement des données de collecte, 
pose un défi de taille aux organisations municipales souhaitant implanter un système de TI. Les 
données rendues disponibles par ces types de logiciels sont utiles non seulement pour tarifer les 
usagers, mais aussi pour connaître leurs habitudes et éventuellement améliorer la performance GMR. 
La présence d’un seul fournisseur au Québec offrant une gamme complète de logiciels permettant 
de compiler, visualiser et suivre en temps réel les données de collecte place les municipalités dans 
une situation vulnérable, notamment en cas d’augmentation des tarifs par ce fournisseur. D’autres 
fournisseurs de services semblables sont présents en Europe et pourraient potentiellement opérer au 
Québec, mais aucun cas semblable n’a été répertorié. 
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Les débouchés limités pour les résidus de CRD récupérés apportent un défi au niveau de la 
performance GMR, de la transparence des municipalités et de l’acceptabilité sociale des mesures 
visant ces matières. Avant tout, il est primordial d’encourager la réduction à la source et le réemploi 
des résidus de CRD étant donné la complexité de leur récupération et de leur valorisation à l’heure 
actuelle (ex : ISÉ, projets de déconstruction). Les municipalités doivent travailler en amont de 
l’implantation de la TI afin de permettre un tri à la source et le réemploi des matériaux en bon état 
lors de l’apport en écocentre. Ces actions peuvent aider à améliorer la performance et la visibilité des 
efforts consentis. La municipalité peut ensuite envoyer les résidus de CRD mixtes vers un CDT 
reconnu7 et obliger que les résidus provenant des chantiers de son territoire y soient aussi envoyés. Il 
est aussi possible de travailler sur l’utilisation des résidus en boucle courte pour que la municipalité 
crée ses propres débouchés, par exemple dans des chantiers municipaux qui pourraient réemployer 
ou recycler des matières apportées à l’écocentre.  

La pénurie de main d’œuvre représente un défi de taille dans le cadre de la planification, de 
l’implantation et de l’opération d’un système de TI. Il s’agit d’un projet qui demande un lourd 
investissement en temps pour l’administration municipale. Selon les cas de TI étudiés au Québec, il 
faut prévoir plusieurs centaines d’heures de gestion par année pendant la planification et 
l’implantation de la TI, sans compter le suivi hebdomadaire des données, les patrouilles vertes et 
potentiellement les employés de collecte (ex : ajout de voies de collecte) qui devront être considérés 
sur le long terme. Une mutualisation de la gestion pourrait être une avenue à considérer, notamment 
pour les organisations municipales au sein d’une même MRC. 

De manière générale, les défis liés à la TI peuvent être pris en compte afin de limiter leurs impacts 
négatifs sur l’administration municipale ou les usagers. Les caractéristiques de chaque organisation 
municipale, comme le contexte de taxation et le niveau de connaissance du territoire, influencent les 
défis auxquels elles sont exposées. Certains autres défis comme la collaboration avec les collecteurs 
privés desservant les ICI du territoire peuvent survenir et ne peuvent être surmontés par les 
organismes municipaux uniquement. Une considération des acteurs du milieu est donc primordiale 
afin de faciliter les démarches entreprises. 

 

6.3.1 Opportunités liées à la TI (opportunités internes) 

L’implantation d’un système de TI apporte plusieurs opportunités aux organismes municipaux qui 
entreprennent ce projet. La Figure 3 présente les considérations financières, administratives et 
pratiques qui peuvent motiver les OM à entamer des démarches en ce sens. 

 
7 Via le Programme de reconnaissance des centres de tri de résidus de CRD de RECYC-QUÉBEC. 
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Les démarches de prise en charge des dépenses liées aux collectes de matières recyclables par ÉEQ 
pourraient aussi contribuer à une optimisation des services de collectes et une amélioration de la 
connaissance des inventaires de contenants de matières recyclables. Ces éléments s’inscrivent dans 
les conditions préalables à la TI (desserte des unités d’occupation par les trois voies de collecte, 
connaissance du territoire, suivi de la participation). L’option de collaborer avec ÉEQ pour réaliser les 
inventaires de contenants de matières recyclables en même temps que ceux d’ordures pourrait aussi 
être envisagée pour réduire les coûts de la planification de la TI. 

L’élargissement du système de consigne des contenants de boisson apporte un incitatif au tri à la 
source des matières visées. Cela pourrait avoir un impact positif en réduisant la présence de 
contenants visés par la consigne dans les ordures et du même coup réduire les quantités de manières 
envoyées à l’élimination.  

À la manière d’ÉEQ pour ce qui est de la collecte sélective, l’Association québécoise des récupérateurs 
de contenants de boissons (AQRCB) est responsable de l’ISÉ, du financement et de l’atteinte des 
objectifs de récupération des matières visées par le système de consigne. Dans le cadre de la phase 1 
de l’élargissement de la consigne, l’AQRCB doit revoir l’emplacement et l’organisation des points 
d’apport volontaire acceptant les contenants consignés. Certains points de dépôt pourraient être 
amenés à disparaître, et de nouveaux points de dépôt plus grands (dépôt en vrac) seront aménagés. 
Ces changements pourraient représenter une opportunité pour les municipalités qui souhaiteraient 
collaborer avec l’AQRCB pour déterminer les meilleurs emplacements pour les points de dépôt et 
aménager les autres services de GMR en conséquence. 

La Stratégie de valorisation de la matière organique (SVMO) présente une opportunité 
d’encourager les ICI à participer à la collecte des MO. Un de ses objectifs consiste à récupérer les 
matières organiques dans 100 % des ICI avant 2025. Les municipalités qui œuvrent à mettre en place 
les conditions préalables à l’implantation de la TI pourront donc s’appuyer sur cette exigence dans 
leurs démarches. Des montants correspondant à 8% des redevances à l’élimination perçues seront 
aussi réservés à l’amélioration de la performance des ICI. Il sera donc possible pour les municipalités 
d’apporter des pistes de solution et de financement aux ICI de leur territoire dont la performance en 
gestion des matières organiques doit être améliorée. 

Les technologies émergentes identifiées dans le volet 3 de la présente étude, tout comme des 
nouvelles applications de technologies existantes, ont le potentiel de mener à l’utilisation de 
nouveaux modèles de TI dans les municipalités québécoises. L’utilisation de systèmes de contrôle 
d’accès avec carte sur des chutes à déchets dans les immeubles multilogements pourrait entre autres 
être une avenue d’innovation à explorer. Ces technologies offrent l’opportunité de développer des 
solutions de TI applicables à des territoires jusqu’à présent incompatibles avec les modèles de TI 
existants. 

Le partage de connaissances sur des cas existants de TI au Québec et ailleurs permet aux organismes 
municipaux qui envisagent d’implanter un système de TI d’avoir une variété d’exemples desquels 
s’inspirer. Les essais réalisés et enjeux rencontrés pourraient être utilisés pour aider à déterminer si la 
TI est un bon choix pour un territoire donné et comment le système devrait être organisé. Au Québec, 
presque toutes les MRC ont au moins un cas de TI actuel ou prévu. Il existe donc un potentiel de 
dialogue et de partage d’expertise et d’expérience entre les organismes municipaux voisins.  
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L’augmentation de la redevance à l’élimination chaque année encouragera les organismes 
municipaux, les ICI et les autres générateurs à réduire les quantités qu’ils envoient à l’enfouissement. 
Parallèlement, cela crée la possibilité de bénéficier des montants accrus de redistribution de la 
redevance à l’élimination pour les organismes municipaux performants. Cette opportunité renforce 
d’autant plus l’incitatif pour les OM de réduire les matières éliminées et donc de mettre en place leurs 
propres incitatifs comme la TI.  

 

Les conditions préalables indiquées ci-dessus devraient être remplies afin de rendre possible le succès 
du développement et de la mise en œuvre de la TI. L’état de mise en œuvre de ces conditions va 
déterminer le niveau d’avancement de l’organisation municipale. Ce niveau d’avancement impacte 
directement les efforts et les investissements qui devront être déployés avec l’implantation de la TI. 

La mise en œuvre de la TI nécessite par ailleurs de prendre en compte un certain nombre de facteurs 
locaux propres au territoire municipal considéré : 

 Niveau d’avancement de l’organisation municipale en matière de GMR : il s’agit pour les OM 
de remplir les conditions préalables définies ci-dessus, notamment celles qui vont permettre 
d’atteindre un niveau de performance en matière de GMR élevé et d’assurer la cohérence de 
la TI avec les services GMR offerts (mise en place d’un réseau de services de GMR complet et 
performant, y compris au niveau des matières collectées (trois voies), de la fréquence de 
collecte et de la disponibilité de points d’apports (proximité des écocentres); adoption de la 
règlementation municipale appropriée en matière de GMR; etc.); 

 Évolution de la performance municipale : lorsque les mesures d’optimisation de la GMR 
municipale ont été adoptées, mais que la performance en GMR a atteint un plateau, la TI peut 
permettre d’atteindre un seuil de performance supplémentaire; 

 Densité de population et présence de zones de densités différentes sur le territoire : certains 
systèmes de TI sont plus ou moins adaptés, par exemple pour les zones très densément 
peuplées, ce qui nécessite d’envisager des modalités différentes; 

 Contraintes liées au climat, aux infrastructures, à la présence de fournisseurs de services; 
 Adéquation entre le début de la planification de la TI et le renouvellement des contrats de 

collecte, la mise à jour de l’inventaire de contenants, etc. : il est plus facile et moins couteux 
sur le long terme d’effectuer certains changements liés à la TI (comme l’achat de bacs avec 
puces RFID intégrées) lorsque les équipements doivent être remplacés ou que les contrats de 
services arrivent à échéance; 

 Contexte local de taxation municipale : le système de taxation municipale est parfois 
complexe ou non défini, ce qui peut poser un frein pour les organisations municipales, puisqu’il 
faut lier les performances individuelles ou collectives (par exemple en cas de tarification 
appliquée à un multilogement dans son ensemble s’il n’est pas possible d’individualiser les flux 
de matière par résident) aux comptes de taxes. 

Le degré d’effort que l’OM devra fournir va être influencé par les éléments suivants : 

 Ressources humaines disponibles au regard des ressources nécessaires : bien qu’il soit difficile 
d’obtenir des informations précises sur les besoins en ressource humaine auprès des 
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organisations municipales contactées, les sources consultées lors de la revue de littérature 
indiquent que les moyens humains affectés à la mise en place de la TI varient de 1 à 3,5 
personnes en équivalent temps plein (source : ADEME). Ces chiffres ne concernent que les 
moyens humains mobilisés en interne, que le personnel ait été spécifiquement recruté pour 
la mise en place de la tarification incitative ou que le personnel en place dédie une partie de 
son temps de travail à la mise en place de la tarification incitative. 

 Budget disponible : le coût de certaines options technologiques est important et doit être 
considéré en amont lors de la préparation de l’implantation de la TI. Le coût de certaines 
technologies est directement lié au nombre d’utilisateurs parmi les audiences visées (par 
exemple puces RFID sur les bacs de collecte). Un soutien financier dans le cadre de 
programmes provinciaux pourrait être particulièrement utile à ce stade. Un budget plus 
restreint pourrait influencer l’implication des ressources humaines municipales, par exemple 
en effectuant plus de travaux terrain ou de recherches à l’interne. 

 Expertise disponible et nécessaire : le processus d’implantation de la TI étant complexe, il peut 
être judicieux pour l’organisation municipale de se faire accompagner à certaines ou toutes 
les étapes de ce processus. L’étude préalable d’opportunité est notamment cruciale et 
nécessite un effort qu’il peut être opportun d’externaliser pour l’organisation municipale. 
Certaines expertises peuvent être partagées entre organisations municipales voisines ou 
similaires (le portrait de la TI au Québec montre ainsi que la majorité des MRC ont au moins un 
exemple de TI en place ou prévu sur leur territoire). La formation du personnel en interne est 
dans tous les cas une nécessité pour permettre à l’organisation municipale de suivre et gérer 
efficacement la TI une fois en place. 

 Disponibilité des équipements envisagés : certaines technologies ne sont disponibles au 
Québec que par un nombre restreint de fournisseurs, ce qui risque de créer un déséquilibre 
au niveau de la négociation du contrat entre l’organisation municipale et ce(s) fournisseur(s). 
Par ailleurs, certaines technologies ne sont pas disponibles au Québec pour la TI, par exemple 
car elles ne sont pas reconnues par les autorités nationales (équipements de pesée), ou parce 
qu’elles n’ont pas été développées en vue d’une application de TI. Des investigations au niveau 
des fournisseurs s’avèreront nécessaires à l’étape de l’étude d’opportunité. 

L’horizon temporel de l’implantation de la TI peut être long : la période de mise en place est variable 
selon les territoires concernés, mais s’échelonne généralement de 3 à 4 ans au minimum. La durée de 
réalisation des différentes étapes de l’implantation de la TI dépend de plusieurs facteurs, notamment : 

 Niveau d’avancement de l’organisation municipale en matière de GMR (voir ci-dessus). 
 Inventaire et remplacement des contenants : le remplacement des contenants peut s’avérer 

nécessaire selon le type de technologie choisi. Dans le cas d’une rétro-installation de puces 
RFID, une adaptation des contenants peut suffire. Un inventaire des contenants est dans tous 
les cas une mesure de bonne gestion en matière de GMR. Cet inventaire permettra de 
procéder, le cas échéant, à la planification du remplacement ou de l’adaptation des 
contenants, de façon échelonnée si nécessaire afin d’étaler les coûts ou en fonction de l’état 
des contenants en place sur le territoire. 

 Contrats de collecte des matières résiduelles : l’échéance des contrats de collecte et les 
clauses de mise en œuvre de ces contrats auront un impact sur le calendrier d’implantation 
de la TI, car l’adaptation des services de collecte pourrait nécessiter un changement 
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d’équipements ou des modalités de collecte. Il est important que les clauses des contrats avec 
les fournisseurs de service offrent les marges de manœuvre nécessaires à l’organisation 
municipale pour implanter une TI. D’un autre côté, ces contrats doivent assurer au fournisseur 
de service de rentabiliser ses équipements sous peine de les voir sortir du système et de limiter 
les choix offerts à l’organisation municipale. 

 Capacité à intégrer les objectifs liés à la TI dans la réglementation municipale : la modification 
de la réglementation en vue d’optimiser la GMR fait partie des conditions préalables. Il peut 
toutefois s’avérer nécessaire de procéder à des ajustements supplémentaires, par exemple au 
niveau de la fréquence de collecte ou de la taille des contenants, en fonction des modalités de 
TI envisagée par l’organisation municipale. L’adaptation de la réglementation est un processus 
qui peut prendre du temps et doit être dès lors pris en compte dans le calendrier 
d’implantation. 

En ordre chronologique, il est préférable de réaliser les étapes mentionnées dans le Tableau 10, qui 
priorise les actions nécessaires pour la mise en œuvre de la TI par les organisations municipales. Un 
horizon temporel indicatif est mentionné, auquel il faut rajouter la durée et d’éventuels délais liés aux 
procédures d’appel d’offres qui pourraient intervenir à diverses étapes du processus. 
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La présente étude sur la tarification incitative confirme qu’elle est un outil de GMR permettant 
d’atteindre un niveau de performance élevé. Elle révèle aussi que l’implantation d’un système de TI 
n’est qu’un élément parmi les options d’optimisation de la GMR municipale au Québec, et qu’elle 
devrait être réalisée dans une perspective d’amélioration globale, après la mise en place d’autres 
mesures d’optimisation de la GMR au niveau local. Chaque volet de l’étude a permis d’obtenir des 
informations sur des aspects plus spécifiques de la TI. 

Le volet 1 a montré que son utilisation sous diverses formes est répandue et perfectionnée à l’extérieur 
du Québec, notamment en Europe. Les différentes approches de TI identifiées permettent aussi 
d’adapter le niveau de précision et de complexité du système au territoire visé. 

Le volet 2 a permis de mieux cerner l’importance de la planification, de l’ISÉ et de la connaissance du 
territoire lors de l’implantation d’un système de TI à travers huit études de cas québécois et 
internationaux. Le portrait de l’étendue actuelle de la TI au Québec a révélé l’intérêt des organismes 
municipaux envers ce type de système de tarification, avec près du 2/3 des MRC où au moins un cas 
de TI est présent ou prévu. 

Le volet 3 a illustré l’importance de l’investissement que représentent les technologies 
d’opérationnalisation de la TI, ainsi que leur potentiel et leurs limites. Ce volet a par ailleurs aidé à 
identifier les types de territoires qui pourraient envisager chaque catégorie de technologie selon la 
densité de la population qui y habite. Les informations recueillies auprès des fournisseurs dans ce 
volet donnent un point de départ pour des analyses d’opportunité et de faisabilité des projets de TI. 
Les technologies émergentes répertoriées ont montré que l’utilisation de la TI à l’étranger a déjà 
donné lieu à beaucoup de solutions sur mesure permettant de répondre à des enjeux locaux ou de 
réduire les coûts liés aux solutions habituelles. Le Québec pourrait donc innover et trouver des 
solutions de TI adaptées, notamment en trouvant de nouvelles applications à des technologies 
existantes. 

Le volet 4 a permis d’analyser les constats tirés de chacun des volets précédents et de poser les bases 
des éléments à considérer pour déterminer dans quels cas l’implantation d’un système de TI est 
pertinente et envisageable. Il en est ressorti que la TI devrait représenter la touche finale dans la mise 
en place d’un système de GMR optimisé. Par exemple, les organismes municipaux ont un contrôle sur 
certains des défis liés à l’implantation de la TI sur leur territoire (conditions préalables, choix 
technologiques), mais doivent adapter leur stratégie en fonction de certains autres (disponibilité des 
fournisseurs, budget disponible, caractéristiques du territoire). La TI peut être très utile pour mobiliser 
les parties prenantes sur un territoire et pousser la performance GMR à un niveau supérieur, mais n’est 
en aucun cas l’unique solution pour réduire l’élimination. 

Cette étude démontre que l’amélioration de la performance GMR passe d’abord par la 
responsabilisation des municipalités. La TI peut s’inscrire dans un système de GMR performant et 
contribuer à l’améliorer, mais n’est pas un substitut aux bonnes pratiques de gestion contractuelle, 
de règlementation, d’optimisation de collecte, de suivi et d’ISÉ. Les organisations municipales 
pourraient bénéficier d’une documentation complémentaire, sous forme de guide sur la TI pour les 
municipalités, d’étude de l’impact de la taxation municipale sur la GMR, ainsi que d’étude de l’impact 
de la fréquence de collecte sur la performance du système de GMR. 
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caractéristiques territoriales qui représentent les particularités de chaque région. Jumelée aux opportunités 
de collaboration entre les administrations municipales, cette variété de cas pourrait contribuer à l’adoption 
de la TI par les municipalités et MRC voisines. 
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Les fiches technologiques réalisées offrent un aperçu des caractéristiques de chaque catégorie 
d’équipements ou d’outils informatiques répertoriée dans les volets précédents. Il est possible 
d’implanter un système de TI sans recourir à ces technologies, mais celles-ci ont le potentiel de faciliter 
le travail des administrations municipales et d’augmenter la performance du système. Chacune des 
cinq fiches présente les éléments suivants:  

 Secteurs visés (Résidentiel, ICI, CRD); 
 Densités de population optimales, selon une gradation de faible à élevée13; 
 Approche de TI applicable (Volume, Fréquence, Poids, Combinée, RAYT/KAYT); 
 Illustration de la technologie; 
 Courte description du fonctionnement et du déploiement; 
 Coûts à considérer (coûts uniques et récurrents); 
 Formations et ISÉ nécessaires à l’utilisation de la technologie; 
 Contenants compatibles (sacs, étiquettes, bacs, conteneurs, CSE); 
 Exemples de cas d’application selon les cas municipaux retenus au Volet 2; 
 Limites à considérer (avec causes, effets, solutions potentielles); 
 Durée de vie; 
 Entretien; 
 Fournisseurs; 
 Facteurs de succès pour le fonctionnement optimal des technologies. 

 

  

 
13 Les cases sont colorées du plus clair au plus foncé, et correspondent à des niveaux de densité de population 
s’échelonnant de très faible à très élevé. Les niveaux de densité pour lesquels la technologie est adaptée sont 
laissées en couleur, tandis que les niveaux de densité pour lesquels la technologie n’est pas adaptée sont affichés 
en gris. 
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La tarification incitative semble en voie de prendre plus d’ampleur au Québec. Pour les Villes, régies 
et MRC qui envisagent d’implanter un système de TI, les technologies existantes servant à la 
tarification au volume et à la fréquence de collecte ont l’avantage d’être de plus en plus documentées. 
Cette connaissance des caractéristiques et des limites des solutions existantes pourrait entraîner un 
intérêt envers des technologies émergentes. Des équipements testés en Europe ou suggérant une 
nouvelle application à des technologies existantes sont ressortis parmi la documentation consultée. 
Cette section offre un aperçu des technologies identifiées et de leur potentiel d’opérationnalisation 
de la TI au Québec. 

4.1.1 Bracelets lecteurs de puces RFID 

Les bracelets lecteurs de puces RFID ont été développés en Italie dans le cadre d’un système de TI 
selon la fréquence de collecte. Ils permettent d’utiliser des bacs de petite taille ou des sacs munis de 
puces RFID collectés manuellement plutôt que des bacs roulants à chargement latéral. Les bracelets 
doivent être activés en appuyant sur un bouton à chaque lecture d’une puce RFID. La technologie de 
lecture utilisée est la même que celle qui se trouve dans les lecteurs embarqués sur les camions de 
collecte (UHF RFID). 

 

Figure 15: Bracelet Discovery Mobile développé par Partitalia [4] 

Cette technologie a été observée chez un seul fournisseur (Partitalia) qui l’a développée dans le cadre 
d’un projet de TI ayant lieu sur le territoire de Bergamo (IT). Elle a permis d’effectuer des collectes 
manuelles tarifées selon la fréquence dans des zones très denses. Il s’agit aussi d’une alternative pour 
les municipalités qui ne souhaiteraient pas remplacer leur inventaire de bacs avant la fin de la durée 
de vie des contenants. 

Au Québec, ces équipements ne sont pas disponibles sur le marché. Plusieurs fournisseurs de lecteurs 
RFID œuvrant en GMR ou dans le secteur de la logistique et du transport pourraient toutefois être 
approchés pour développer des technologies similaires. Des lecteurs portatifs pour le suivi des colis 
postaux existent déjà et pourraient potentiellement être adaptés pour une utilisation dans le cadre 
de collectes manuelles des matières résiduelles.  
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Avant de pouvoir implanter cette technologie au Québec, les freins suivants devront être surmontés 
ou pris en compte : 

 Indisponibilité auprès des fournisseurs locaux; 
 Méconnaissance de l’équipement par les collecteurs (information et formation nécessaires); 
 Contradiction possible avec la tendance à l’automatisation des collectes (solution temporaire 

ou localisée); 

En considérant les caractéristiques de cette technologie, son intérêt pour l’implantation de la TI au 
Québec est évalué comme bas. Il s’agit d’une solution pouvant s’appliquer à un nombre restreint de 
territoires et qui demande un changement d’habitude de la part des collecteurs pour activer le lecteur 
de puces à chaque levée. Elle pourrait toutefois permettre d’introduire la TI sur les territoires 
densément peuplés sans demander de changements d’habitudes aux usagers, ce qui est un avantage 
considérable. 

4.1.2 Distributrices de sacs KAYT 

L’application du principe KAYT contribue à la sensibilisation des usagers et à l’amélioration de leur 
performance. Il peut cependant être ardu de rejoindre tous les usagers de manière efficace et de 
s’assurer que les informations transmises soient réellement consultées. Les distributrices de sacs 
KAYT développées à Bergamo (Italie) tentent de résoudre ce problème en obligeant les usagers à 
prendre connaissance de leur performance individuelle et collective.  

Le système de TI de Bergamo fonctionne avec l’achat de sacs standardisés que les usagers doivent se 
procurer dans des machines distributrices. Afin d’effectuer un suivi de la consommation de sacs 
standardisés de chaque ménage, les usagers doivent présenter leur carte citoyenne à la machine 
distributrice pour s’identifier avant de pouvoir se procurer des sacs.  

L’aspect KAYT de ce système de vente réside dans la présentation de la performance de l’usager sur 
l’écran de la machine distributrice avant la remise des sacs. Les usagers sont donc exposés à des 
messages d’ISÉ et de KAYT simples et faciles à retenir à chaque fois qu’ils achètent de nouveaux sacs 
standardisés.  

  

Figure 16: Messages d'ISÉ et de KAYT indiqués sur les machines distributrices de Bergamo [5] 

Cette technologie a été développée sur mesure et n’est donc pas disponible au Québec 
présentement. Il s’agit d’une méthode intéressante pour intégrer le KAYT dans un système de TI basé 
sur le volume de collecte (avec sacs uniquement ou avec sacs pour surplus d’ordures). Sans 
développer des distributrices sur mesure, il serait possible de s’inspirer du raisonnement utilisé par les 
créateurs de cette technologie. L’ajout d’une étape d’identification et de présentation de la 
performance individuelle lors de la vente en ligne de sacs ou d’étiquettes pourrait contribuer à 
sensibiliser les usagers. Comme la plupart des citoyens n’utilisent pas de sacs de surplus d’ordures 
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dans les systèmes de TI étudiés, cette mesure devrait être utilisée en complément à d’autres mesures 
d’ISÉ afin que les citoyens qui éliminent le moins soient encouragés à continuer sur cette voie. 

Quelques freins à l’utilisation de cette technologie doivent être considérés avant d’envisager son 
implantation au Québec : 

 Réticence potentielle des usagers à devoir s’identifier pour acheter des sacs standardisés 
(achat en personne ou avec machine distributrice); 

 Nécessité de choisir des pièces d’identité acceptées par les machines distributrices et des 
moyens d’identification en ligne (idéalement déjà en possession des citoyens); 

 Indisponibilité des machines distributrices au Québec (investissements en temps et en argent 
nécessaires). 

 Contradiction possible avec la tendance à l’automatisation des collectes (repose sur un 
système de TI selon le volume utilisant des sacs collectés manuellement) 

Le niveau d’intérêt de cette technologie pour le Québec est bas, car elle demanderait beaucoup 
d’efforts pour être rendue disponible et est incompatible avec les collectes automatisées. Il serait 
toutefois intéressant de s’inspirer de l’application du principe de KAYT dans cette technologie 
émergente, car les messages d’ISÉ et de KAYT y sont simples et surtout incontournables pour les 
citoyens.  

4.1.3 Conteneurs à balances intégrées 

Les conteneurs à balance intégrée permettent d’implanter un système de TI résidentielle selon le 
poids des matières éliminées. Il est aussi possible d’utiliser une approche combinée en comptabilisant 
le nombre d’utilisations et le volume des matières déposées (tarif de base pour chaque ouverture du 
conteneur). Les conteneurs à balance intégrée disponibles sur le marché européen sont semi-enfouis 
(CSE), mais la même technologie pourrait être utilisée dans des conteneurs enfouis ou hors-terre. 

  

Figure 17: Conteneur avec système de pesée intégré  [6] 
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Ces conteneurs à balance intégrée sont munis d’une chambre volumique où les sacs d’ordures sont 
déposés. Lorsque la trappe est fermée, le contenu de la chambre est pesé et le poids des matières 
s’affiche sur une interface extérieure au CSE. Ces conteneurs sont munis de systèmes de contrôle 
d’accès permettant d’identifier les usagers et de comptabiliser les matières éliminées par chacun. 
Comme pour les autres systèmes de contrôle d’accès, le paiement peut être effectué directement 
avec des cartes d’accès prépayées ou être facturé au compte de l’utilisateur.  

 

 

Figure 18: Système de contrôle d'accès par carte avec affichage de la pesée des matières  [7] 

Certains freins à l’utilisation de cette technologie doivent être considérés avant d’envisager son 
implantation au Québec : 

 Indisponibilité des conteneurs à système de pesée intégré au Québec.; 
 Changement d’habitude des usagers 

L’utilisation de cette technologie représente toutefois une opportunité d’implanter la TI selon le poids 
dans le secteur résidentiel. Les autres méthodes de collecte (chargement latéral ou collecte manuelle) 
n’offrent pas cette possibilité. L’importation de CSE d’Europe pourrait être envisagée, mais le 
développement de technologies similaires ou la collaboration entre des fournisseurs de CSE locaux et 
des fournisseurs de systèmes de contrôle d’accès et de pesée étrangers semblent préférables d’un 
point de vue financier et environnemental. Le niveau d’intérêt de cette technologie pour le Québec 
est évalué comme moyen, car elle offre un potentiel de tarification au volume intéressant, mais 
requiert beaucoup d’investissements et de changements habitudes. 

4.1.4 Codes QR 

En GMR, les codes QR sont habituellement utilisés afin de diriger les citoyens vers des sites web où de 
l’information (ex : tri à la source, collectes municipales) est mise à leur disposition. Ces codes QR ont 
aussi le potentiel d’être utilisés pour améliorer la communication entre les usagers et les municipalités 
et favoriser la participation citoyenne.  
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L’ajout de codes QR sur des conteneurs d’apport volontaire pourrait par exemple servir à ce que les 
passants informent la Ville lorsque des dépôts sauvages sont présents. En scannant le code QR, les 
citoyens pourraient être dirigés vers un formulaire informatique à partir duquel ils pourraient indiquer 
la situation rencontrée. La Ville pourrait alors recevoir des demandes de service liées à chaque point 
d’apport volontaire et résoudre plus rapidement les problématiques qui surviennent. 

 

 

Figure 19: Fonctionnement d'un code QR pouvant être placé sur un conteneur de matières 
résiduelles 

Ces codes peuvent aussi être imprimés sur des sacs standardisés. Un cas de TI en Chine a utilisé des 
sacs standardisés dotés de codes QR pour chaque voie de collecte. Les utilisateurs devaient scanner 
le code avec un appareil mis à leur disposition à un point d’apport volontaire. La lecture du code QR 
permettait d’ouvrir le conteneur approprié pour limiter la contamination. 

Les freins à l’utilisation de cette technologie sont peu limitatifs, car l’investissement nécessaire est 
relativement faible (peut être inclus dans un développement logiciel de la fiche 4) et requiert 
seulement un affichage (peinture sur conteneur ou autocollant). 

Le niveau d’intérêt de cette technologie pour le Québec est élevé, surtout dans le cas de solutions de 
TI par apport volontaire. Les applications potentielles des codes QR dans le cadre des systèmes de TI 
gagneraient être explorées plus en détail. Cet outil est peu couteux et ouvre la porte à des solutions 
innovantes et adaptées à divers profils de territoires. 

4.1.5 Caméras intelligentes 

Les caméras intelligentes peuvent être utilisées sur des camions de collecte et dans des lieux d’apport 
volontaire. Certaines fonctionnalités comme la prise de photos ou de vidéos automatiques lors des 
collectes automatisées sont déjà utilisées par les collecteurs québécois. Ces informations facilitent la 
gestion des plaintes en documentant la présence et l’état des contenants de collecte et leur contenu. 
Elles permettent aussi de décourager les dépôts sauvages dans les sites d’apport volontaire.  
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Figure 20: Caméra embarquée utilisant l'IA pour détecter la contamination des matières 
collectées  [8] 

L’utilisation de l’intelligence artificielle offre de nouvelles possibilités d’utilisation des caméras, 
notamment pour la détection des contaminants. Selon un intervenant du milieu, cette technologie 
est présentement utilisée dans les centres de tri afin de détecter la présence de matières comme des 
bonbonnes, des batteries et autres objets sur les lignes de tri.  

Le perfectionnement de cette fonctionnalité pourrait permettre d’utiliser des caméras intelligentes 
sur les camions de collecte afin de détecter automatiquement la présence de contaminants dans les 
différentes collectes. Cela pourrait aider à identifier les matières problématiques et à cibler les 
interventions auprès des générateurs. Le niveau d’intérêt de cette technologie pour le Québec est 
moyen, car elle n’est pas prête à être utilisée et ses limites (précision de la détection, opacité des sacs) 
est inconnue. 

4.1.6 Système de contrôle d’accès sur chute avec TI 

Les systèmes de contrôle d’accès sur chute à déchets fonctionnent avec la technologie RFID. Au 
Québec, ces systèmes sont utilisés principalement dans les édifices gouvernementaux afin que seuls 
les employés autorisés aient accès aux chutes. Les lecteurs RFID placés sur les chutes dans ces 
systèmes ne sont pas liés à des logiciels de TI.  
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Figure 21: Portes des chutes à déchets où des dispositifs de contrôle d'accès pourraient être 
installés [9] 

En Europe, les chutes à déchets sont plus rares et les systèmes de contrôle d’accès sont utilisés avec 
des conteneurs enfouis ou semi-enfouis. Ils sont liés à des logiciels de TI permettant la 
comptabilisation et la tarification des utilisations. 

L’adaptation des systèmes de contrôle d’accès liés à des logiciels de TI pour permettre leur installation 
sur des chutes à déchets ou l’ajout de logiciels de TI aux équipements de contrôle d’accès existants 
permettrait d’implanter la TI dans de grands immeubles résidentiels au Québec. Des discussions avec 
des fournisseurs locaux et étrangers ont permis d’établir que l’utilisation des chutes à déchets dans le 
cadre de systèmes de TI est une solution qui a été peu ou pas explorée (aucun cas répertorié).  

L’implantation d’un système de contrôle d’accès sur chute avec tarification incitative demanderait la 
mise sur pied d’un projet pilote en collaboration avec des fournisseurs d’équipements et de services. 
Il s’agirait aussi d’un changement d’habitudes important pour les usagers. Des études seraient 
nécessaires afin de déterminer les meilleurs moyens d’éviter les dépôts sauvages si cette solution était 
implantée. Un fournisseur européen de systèmes de contrôle d’accès pour points d’apport volontaire 
jugeait l’application relativement simple à implanter. Le niveau d’intérêt de cette technologie pour le 
Québec est élevé, car elle pourrait permettre l’individualisation de la TI dans les grands 
multilogements. Le plus grand défi lié à cette technologie émergente est le changement d’habitudes 
des usagers. 

4.1.7 Solutions d’apport volontaire clé en main 

Certains fournisseurs proposent des solutions d’apport volontaire qui intègrent plusieurs technologies 
émergentes. C’est le cas de T-Master, une entreprise polonaise qui offre des conteneurs d’apport 
volontaire équipés des éléments suivants : 

 Système de verrouillage 
 Système d’identification des usagers (code QR ou carte avec puce RFID) 
 Détecteurs de remplissage 
 Détecteurs d’incendie 
 Système de pesée 
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 Système de surveillance 
 Application mobile RAYT et KAYT 
 Système de verrouillage et de pesée pour conteneurs enfouis 

  

 

Le système d’identification des usagers peut être utilisé avec diverses technologies, dont les codes 
QR. Les usagers doivent se procurer ces codes sous forme d’autocollants associés à leur adresse. Les 
autocollants sont ensuite apposés sur les sacs pour permettre leur lecture lors du dépôt. L’application 
mobile Less Waste permet aux usagers de suivre leur génération d’ordures et de toutes autres 
matières valorisables acceptées dans les conteneurs. Un système de récompense incitative (RAYT) est 
intégré à l’application et permet d’offrir des remises en argent qui varient selon la quantité de 
matières valorisables déposées. 

L’implantation de systèmes d’apport volontaire clé en main au Québec demanderait notamment de 
vérifier que l’équipement est adéquat pour le climat de la province. Ce type de produits pourrait 
faciliter le travail des OM qui souhaitent implanter des points d’apport volontaire, car tous les 
équipements nécessaires y sont inclus. Cela réduit le risque de commander par après des 
équipements à ajouter à un système en place qui pourraient être incompatibles avec celui-ci. Le 
niveau d’intérêt pour cette technologie est moyen, car elle est applicable dans un nombre restreint 
de situations.

Figure 22: Conteneur d'apport volontaire tout équipé et interface de l’application RAYT 



 

 

 



Avis de recours (art. 97, 101) 
 
 
Avis de recours 
 
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels. 
 
Révision 
 

a) Pouvoir 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée en tout en en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. La demande de révision doit 
être faite par écrit et elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
Québec 
Bureau 1.10 
575, rue Saint-Amable 
Québec (Québec)  G1R 2G4 
Tél. : 418 528-7741 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 / Téléc. : 418 529-3102 
 
Montréal 
Bureau 501 
480, boulevard Saint-Laurent 
Montréal (Québec)  H2Y 3Y7 
Tél. : 514 873-4196 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 /Téléc. : 514 844-6170 
 

b) Motifs 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de 
l’article 9 (notes personnelles inscrites à un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres textes de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un 
organisme public). 
 

c) Délais 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit explicitement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 


